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B.2 Le projet de ǎŜǊǾƛŎŜΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦΧΧΦΧмл8 

.Φо [Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ.ΧΧΧΧΧΧΧΧΦΧΧΦ111 
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Le mot de la Président eȣ 
 

Lôann®e 2015  a ®t®  marqu®e par de s®rieuses difficult®s, 

Jôen retiendrai deux : 

Å Les tueries sans pr®c®dent, lô®tat dôurgence et le besoin de s®curit®. 

Å Lôaugmentation, lôimportance du nombre de demandeurs dôemploi. 

 

Les jeunes sont particulièrement touchés ; nos associations ont été amenées à rentrer dans le 

dispositif PO-IEJ (Programme Op®rationnel pour lôInsertion et lôEmploi des Jeunes). 

Dans ce contexte dô®tat dôurgence, de besoin de traitement rapide de s®curit®, ç qui plaide pour 

une rencontre ®ducative ? è. Toute  la pr®vention sp®cialis®e  doit d®fendre lôint®r°t de ses 

missions, montrer son utilité et sa nécessité. 

Quels sont les atouts de la prévention spécialisée ? 

Dôabord, et cela peut paraitre banal de le dire : La premi¯re force des ®ducateurs de rue est 

dô°tre l¨ o½ les habitants vivent !  

Côest leur marque de fabrique : accompagner des jeunes et leur famille dans leur vie ordinaire, 

au rythme du quotidien et non dans un centre dédié à une situation donnée. 

Il nôy a pas un domaine de la vie ordinaire des gens, des jeunes, qui est hors de leur champ 

dôintervention. 

Ils savent aller au contact de ces jeunes « à fleur de peau », ces jeunes qui peuvent faire peur. 

Grâce à leur présence effective et pugnace, une rencontre éducative peut se faire avec ces 

jeunes. Côest une comp®tence importante. 

Nous le savons : un regard différent, une rencontre, vont favoriser le début du raccrochage 

social. Les éducateurs de rue  sont de véritables « apaiseurs » des tensions. Ils savent dégonfler 

des situations, tempérer des impatiences. 

  

Cette ann®e, les ®ducateurs nôont pas cess® de dire que leur tâche était pénible, vous les avez 

entendus. 

Malgré  un changement des pratiques et toujours « plus de paperasse », nous y sommes arrivés 

et  les objectifs fixés, en particuliers  pour les jeunes N.E.E.T., ont été atteints.  

Au d®but de lôann®e 2016,  monsieur BECRET directeur général des services du Conseil 

Départemental de la Dordogne, nous a informés que la commission européenne a qualifié notre 

travail collectif, en lien avec les services du D®partement de lôAide sociale ¨ lôEnfance et de 

lôUnit® Territoriale                       « dôexemplaire è dans son contenu. 

 

Il a fallu  vraiment  de lô®nergie, une ®nergie incommensurable  pour ®viter ¨ quelques personnes 

de  ne pas tomber plus bas.  

Vous le savez, Notre société a une logique économique qui se révèle parfois implacable avec 

les jeunes que nous accompagnons.  

  

Et le  partenariat ? Comment sur le terrain, mettre en place des coopérations ? Faire réseau ? 

Le chemin travaille avec de nombreuses équipes pluridisciplinaires, avec raison, adaptabilité, 

confiance. 

Et côest certain, encore cette ann®e, de nouvelles coop®rations se sont d®velopp®es. 

  

Et le développement social local ? Sans ambigüité et sans résignation, nous aidons chacun des 

jeunes, des habitants à reprendre sa vie en main, à agir ; 
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Nous voulons redonner de la puissance sociale aux familles, du poids aux parents, avec 

confiance. Plus les liens sont cr®®s, recr®®s, plus ils ont dôeffets sur les jeunes. 

   

Jôentends parfois : il est difficile dô®valuer la pr®vention sp®cialis®e. Côest peut-être  vrai. 

Mais je demande : quôentendez-vous par évaluation ?  

Nous produisons nos statistiques, nos bilans dôactivit® et cela volontiers. 

Nous avons particip® ¨ lô®laboration dôun r®f®rentiel d®partemental de la pr®vention sp®cialis®e, 

pour une approche plus m®thodologique. Nous essayons dô°tre une aide ¨ la d®cision des 

politiques départementales ou locales par notre connaissance du territoire et du public. 

Jôai souhait® vous dire ce qui marche, sans vanter ç Le Chemin è, ni °tre trop modeste. 

  

Nous continuons à transformer en actes notre responsabilité envers notre public, envers les 

institutions, envers  le département. 

Département que nous remercions pour sa contribution financière. 

  

Lôagir urgent nôest pas la seule r®ponse aux questions dôinsécurité surtout si celles-ci 

masquent des problèmes de marginalisation ou des processus déviants, individuels ou 

collectifs. 

Je redis donc à vous tous et à nos financeurs : 

Continuez à tirer parti de la prévention spécialisée ! 

 

 

Marie-Claire SARLANDE, Présidente. 

 

 

 

,Å ÍÏÔ ÄÕ $ÉÒÅÃÔÅÕÒȣ 
 

Lôann®e 2015 a ®t® lôannée des changements que nous avions anticipés. Les pratiques 

de la Prévention Sp®cialis®e sôadaptent ¨ des bouleversements importants : Tranche dô©ge en 

augmentation, positionnement sur des fonds européens, orientations plus marquées vers 

lôinsertion professionnelle des jeunes que nous accompagnons, positionnement dôactions dans 

le cadre du contrat de Villeé Lô®quipe a su prendre ¨ bras le corps ces nouveaux d®fis, 

accompagn®e par un Conseil dôAdministration bienveillant et solidaire. 

Les jeunes et leurs familles nous font confiance et côest l¨ le point essentiel qui permet 

dôenvisager tous les possibles. Lôarriv®e de nouveaux personnels en 2016 permettra dô®tayer 

lô®quipe pour r®aliser les objectifs difficiles qui nous sont demandés. Nous pouvons compter 

sur des partenaires pr®sents qui savent que seul lôon ne peut rien, mais que tout peut changer si 

nous sommes unis. Côest tout le sens de notre travail qui prend vie en partageant les difficultés 

et en additionnant nos réussites. 

 

 

Eric CHOPIN, Directeur. 
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1. LôASSOCIATION « LE CHEMIN  » 
 

1.1 Historique 

 

A lôinitiative des deux conseillers g®n®raux de P®rigueux centre et ouest, les statuts de 

« lôAssociation de pr®vention des cantons de p®rigueux centre et ouest » sont déposés. 

LôAssembl®e G®n®rale constitutive de lôAssociation ç le Chemin » se tient le 24 

Octobre 1996. Le conseil dôadministration est alors compos® de trois coll¯ges : 

¶ Collège des élus (conseillers généraux des deux cantons, représentants des mairies 

de Chancelade, Coulounieix-Chamiers, Marsac sur lôIsle et P®rigueux) ; 

¶ Collège des associations (comités de quartier, Amicales laïques, Associations de 

locataires) ; 

¶ Collège des personnes qualifiées (C.C.A.S., D.D.S.P., P.J.J., C.A.F.). 

Cette nouvelle association intègre alors les sept membres du club de prévention 

sp®cialis®e du quartier du Gour de lôArche, cr®® ¨ lôinitiative dôun groupe dôhabitants en 1979, 

dont le proviseur du collège Anne Franck. Ce service, alors géré par le F.L.J.E.P. (Foyer des 

Jeunes et dôEducation Populaire), comporte plusieurs sections dôanimation. Un comit® de 

gestion g¯re directement le club, ®manation du Conseil dôAdministration du Foyer laµque. Cette 

instance de régulation pédagogique et administrative est composée dôune dizaine de personnes. 

Une place importante est dévolue aux habitants du quartier, potentiellement bénéficiaires 

directs ou indirects de lôaction de pr®vention sp®cialis®e, circonscrite alors, au seul quartier du 

gour de lôArche. 

En 1988, lô®quipe est composée de trois éducateurs spécialisés. Lôactivit® se concentre 

sur de lôaide aux devoirs (une ®quipe compos®e de b®n®voles et de vacataires), la mise en îuvre 

de camps et dôanimations collectives, des accompagnements individualis®s, ainsi que des 

multiples activit®s sportives (embauche dôun ®ducateur sportif). En 1996, la cr®ation de 

lôAssociation ç le Chemin è permet une extension du territoire dôhabilitation ¨ lôensemble des 

Cantons de Périgueux Centre et Ouest. 
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1.2 Les valeurs Associatives 

 

Les valeurs fondatrices du Chemin constituent le cadre général et théorique, à la 

r®alisation de ses objectifs et ¨ la mise en îuvre de ses missions, dans le souci permanent de 

mettre la personne accompagn®e au centre de lôaction. Les actions socio-éducatives servent 

lôambition de promouvoir un ensemble de convictions qui puisent leurs origines dans les 

mouvements dô®ducation populaire. 

Les valeurs associatives visent à promouvoir : 

¶ Le droit à la dignité humaine ; 

¶ Une justice sociale ; 

¶ Le principe de laïcité ; 

¶ Une citoyenneté active et participative ; 

¶ Lôautonomie des personnes dans leur environnement ; 

¶ Lôint®gration des personnes et prévenir toutes formes dôexclusion. 

 

Lôensemble des valeurs et des finalités portées par le projet Associatif doivent sôinscrire 

dans lôapplication et la mise en îuvre du projet de service, dans un souci permanent de 

promotion dôune action ®ducative de qualit®. La personne accompagn®e va ainsi °tre plac®e au 

centre de toutes les intentions et les dispositifs auxquels a accès lôinstitution. 

En outre, lôAssociation sôengage fermement, ¨ promouvoir une d®marche dô®valuation 

continue de la qualit® des prestations quôelle d®livre, et de la pertinence des supports quôelle 

actionne. Ce travail est construit au plus près des réalités du public accompagné, afin de garantir 

une r®adaptation permanente des actions ®ducatives aux r®alit®s sociales, et ¨ lôenvironnement 

de vie des personnes. 
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1.3 Les instances Associatives et leur composition 

 

LôAssociation est constitu®e de diverses instances l®gales. Lors de lôAssembl®e G®n®rale 

précédente, en 2015, 2 nouveaux administrateurs ont pris place au sein du Conseil 

dôadministration.  

1.3.1. Le Bureau 

Présidente : SARLANDE Marie -Claire Professeur         

Vice-Président :        BILLAT Michel  Technicien IME 

 

Secrétaire : BAZIN Michel  Retraité  

Secrétaire-Adjoint  :  DUVAL Jean-Christophe Chauffeur-livreur 

 

Trésorier : DINTRAS Johann Directeur CEID 

Trésorière-Adjointe  : CROUZAL Dominique  Educatrice spécialisée  

                                                                                                        Retraitée 

Membres associés : LAVAL Jean -Philippe Directeur CIAS du  

                                                                                                        Bugue 

 MICHEL Alain   Proviseur-Adjoint L.P. 

 BLAIN Reine-Marie                                 Directrice ESSMS 

1.3.2. Le Conseil dôAdministration 

                  Membres :  

  
                       DRZEWIECKI -KLINGLER N., titulaire,         Elue Mairie de C.-Chamiers  

  ROUFFINEAU N ., suppléante, Elue Mairie de C.-Chamiers                      

  CHASTENET A., titulaire, Elu Mairie de Marsac s/lôIsle,  

  JUDDE E., suppléante, Elue Mairie de Marsac /lôIsle,  

 CASADO-BARDA C., titulaire, Elue Mairie de Chancelade,  

 PUGNET F., suppléant, Elu Mairie de Chancelade                       

 RAT-SOUILLER Ch., titulaire, Elue Mairie de Périgueux,  

 DUVAL S., suppléant, Elu Mairie de Périgueux,  
  

 CROUZAL D .,                                                     Reprst. LôAssociation « 3 S »  

 DINTRAS J., Reprst. Le CEID, Directeur  

 DUVAL J .-C., Reprst. Habitants de Périgueux 

  

 BILLAT  M.,       Pers. Qualifiée, Technicien IME  

 LAVAL J.-P., Pers. Qualifiée, Direct. CIAS du Bugue 

 SARLANDE M.-C.,                                             Pers. Qualifiée, Professeure  

 MICHEL  A., Pers. Qualifiée, Prov-Adj.- L.de Vinci  

 BAZIN M., Pers. Qualifiée, quartier St-Martin-Px  

 BLAIN  R.M .,                                                       Pers. Qualifiée, Directrice ESSMS CC 

 DEJEAN P.,                                                          Pers. Qualifiée, chef de service «      «                       

Membres consultatifs :  
 

 BORDES M., Conseillère Départementale C.C. 

 LACOSTE M. Chef de Service à la Protection  

  Judiciaire de la Jeunesse 

 

 

 

 

C O L L E G E  
 

1 
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2. LE SERVICE DE PREVENTION SPECIALISEE  

 

2.1 Lôorganisation du service 

 

Lôann®e 2015 a ®t® marqu®e par la r®ponse ¨ un appel ¨ projet de march® de service du Conseil 

Départemental auquel les 2 associations « LE CHEMIN et MOSAÏQUE » ont répondu sous la 

forme dôun m®moire r®dig® conjointement. 

         Le march® a d®but® le 1er Avril 2015. Intitul® Programme Op®rationnel pour lôInsertion 

et lôEmploi des Jeunes (PO-IEJ), il est lôune des composantes dôune strat®gie Europ®enne Fonds 

Social Européen > F.S.E.) qui a pour objectif de développer des projets visant à offrir un          

parcours dôinsertion sociale et professionnelle aux jeunes ©g®s de moins de 26 ans les plus en 

difficultés (jeunes non scolarisés ou déscolarisés, pas ou peu qualifiés, qui ne suivent pas de 

formation, qui sont sans emploi). Ils sont nomm®s : Jeunes N.E.E.T. (Lôacronyme          

« N.E.E.T. è Neither in  Employment nor in Education or Training ñ d®crit les populations âgées 

de 15 à 26 ans qui ne sont pas sur le marché du travail et sont désengagées du système éducatif 

ou de la formation professionnelle. Source : Plateforme Europ®enne pour lôinvestissement          

dans lôenfance). 

Avec un taux de chômage des jeunes très élevé (plus de 25% et plus de 30% dans certains 

quartiers prioritaires en Aquitaine), cet appel à projet nous concerne sur quatre aspects : 

 - Le repérage de ces jeunes (Travail de Rue) et ce le plus précocement possible, 

 - La mise en îuvre de chantiers ®ducatifs sp®cifiques, 

 - Lôorientation vers la plateforme Jeunes de Périgueux, Animée par la Responsable 

Enfance-Famille de lôU.T. de P®rigueux (Conseil D®partemental de la Dordogne). 

 - Lôaccompagnement individualis®. 

 A la demande du Conseil Départemental, nous avons amorcé en 2015 le rapprochement 

des deux associations, pour réunir au 1er Janvier 2017 sous une seule entité, les deux services 

de prévention spécialisée. 
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Lôann®e 2015 a ®t® lôoccasion de prolonger la mise en îuvre du projet de service dont la 

rénovation a débuté au cours du dernier trimestre 2012. Depuis 2014, ce rapport dôactivit®s 

sôappuie sur une grille de lecture et dô®valuation commune ¨ lôensemble de nos secteurs 

dôintervention. 

Compte-tenu de plusieurs faits marquants survenus en 2015 : 

- Le passage à temps partiel (mi-temps) dôune Educatrice du secteur du Centre-

ville/Les Mondoux, 

- Le maintien du passage à temps de travail partiel ̈  70% dôune Educatrice du secteur 

de Coulounieix-Chamiers/Marsac sur LôIsle, 

- La poursuite de la formation qualifiante de niveau I - D.E.I.S. dôun Educateur du 

secteur du Toulon (Boucle de lôIsle), 
 

é Pour nous adapter à ces changements et assurer un de temps de travail équivalent,  le 

Conseil dôAdministration, ¨ la demande du Directeur, a proc®d® au recrutement dôune 

Educatrice dans le cadre dôun C.D.D. avec terme imprécis à temps complet. Ceci dans le but de 

maintenir une qualité de service sur lôensemble de notre territoire dôintervention. 

 Après une première période de 5 mois de fonctionnement (Avril à Août 2015), nous 

avons modifié celui-ci, en lien avec le Service de Pr®vention Sp®cialis®e de lôAssociation 

Mosaïque. Ce fut une exigence pour remplir pleinement nos missions de protection de 

lôenfance, tout en organisant les meilleures conditions de r®alisation de notre r®ponse ¨ lôappel 

dôoffre de march® de service du programme P.O.-I.E.J., avec les professionnels des 2 

associations (Nouvel organigramme et procédure au 01/09/2015- ci-après). 

Un coordonnateur socioprofessionnel de lôassociation ç Mosaïque » intervient à 40 % 

de son temps de travail avec ló®quipe ®ducative et administrative du Chemin, pour fluidifier le 

parcours des jeunes, dans le cadre des Chantiers Educatifs, mais aussi dans le cadre dôun projet 

de formation ou dôemploi. Il est en relation permanente avec les Educateurs et les travailleurs 

sociaux de lôassociation qui accompagnent les jeunes. 
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2.1.1 LôOrganigramme au 01/09/2015 : 
 

 

 

2.1.2 Le siège administratif 

Le si¯ge administratif : Lôassociation a dispos® pour 2015 de trois personnels, repr®sentant en 

E.T.P. (Equivalent Temps Plein) : 

 - 0,85 E.T.P. de secrétaire-comptable ; 

 - 0,68 ET.P. de secr®taire dôaccueil  

 - 1 E.T.P. de Directeur. 

 Le 03 Février 2015, Mme Marie-Ange Duteuilh a remplacé Mme Jeanine Pommeret qui 

a pris sa retraite le 11 Septembre 2014. Recrut®e dans le cadre dôun contrat C.A.E., elle a pu 

b®n®ficier en 2015 dôune formation de 3 journ®es avec lôorganisme AFIB P®rigord, qui avait 

comme contenu : Atelier Bureautique et Publisher. Le tutorat est assuré par Mme Mylène 

Payan, cadre administrative de lôAssociation. 
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Nous avons également réorganisé le fonctionnement du service administratif consécutivement 

¨ lôarriv®e du P.O-.I.E.J.. Les données administratives représentent un dossier de 12 

documents à collecter pour chaque jeune qui effectue un chantier Educatif (Quelle que soit 

la durée du Chantier) : 

- FICHE PROJET DU CHANTIER SIGNEE PAR LE DIRECTEUR 

- BILAN(S) INDIVIDUEL(S)  

- FICHES NEET INDIVIDUELLES   

- QUESTIONNAIRES INDIVIDUELS DE SORTIE FSE 

- QUESTIONNAIRES FSE  

- COPIE DES FACTURES 3S 

- DEROULE DU CHANTIER  

- COPIES DES DEPENSES 

- EMARGEMENT DE CHAQUE EDUCATEUR   

- PLANNINGS DES EDUCATEURS SIGNES PAR LE DIRECTEUR 

- EMARGEMENT DE CHAQUE JEUNE   

- FICHES DE PAYE 

 

2.1.3.  La sectorisation de lô®quipe 

 

Le personnel ®ducatif est affect® sur des secteurs dôintervention pr®f®rentiels. Cette 

sectorisation de lôaction ®ducative de pr®vention sp®cialis®e se justifie par la n®cessit® pour les 

®quipes ®ducatives dô°tre bien rep®r®es par les groupes de jeunes et les jeunes, les habitants du 

quartier, ainsi que les acteurs associatifs et institutionnels locaux. Ce travail relationnel du 

« aller vers è sôinscrit dans une continuit® de lôaction territoriale, bas®e sur la pr®sence, la 

permanence et la confiance. Côest la permanence de la pr®sence qui en fonction de chaque 

jeune, selon là où il en est de son histoire, permet la relation de confiance qui engendrera un 

d®placement du jeune vers é Davantage dôautonomie, une r®flexion sur lui-même, un nouage 

au d®sir retrouv®, celui dôagir pour lui-même. Ces « particularités » qui fondent la Prévention 

Spécialisée ont permis de remplir pleinement la nouvelle mission PO-IEJ, sous ses deux aspects 

principaux : 

 

 - Le repérage des jeunes dans le cadre du Travail de Rue, 

 - Lôorganisation de Chantiers Educatifs pour les jeunes. 

Les 4 graphiques ci-après représentent le temps de travail réalisé dans le cadre du travail de rue 

par les Educateurs et les travailleurs médico-sociaux de lô®quipe, leur temps de pr®sence 

sociale.  
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Le travail de rue est une démarche éducative et sociale qui consiste à aller vers les personnes 

dans leur milieu. Côest une action qui sôinscrit dans le long terme et qui constitue lôaxe de travail 

fondateur de la pr®vention sp®cialis®e. La pr®sence sociale sôorganise dans des espaces 

dôaccueil plus ou moins formalis®s que les jeunes occupent. 

Lôensemble des pratiques est impr®gn® de cette pr®sence car côest le seul mode dôaction qui 

permet de nouer des relations avec un milieu qui nôen fait pas spontan®ment la demande. Côest 

le moyen privil®gi® dôatteindre un public entretenant des rapports difficiles avec les institutions. 

Lô®ducateur dispose de nombreuses possibilit®s pour effectuer ce type dôintervention. Elles lui 

permettent de sôajuster ¨ la particularit® du territoire sur lequel il exerce sa mission. 

Les heures de chantiers éducatifs sont quant à elles réalisées avec les Jeunes N.E.E.T. et non 

N.E.E.T., notamment dans le cadre des financements du Conseil Départemental et du Contrat 

de Ville du Grand Périgueux, 

 

2.1.3.1. Le travail de rue et la présence sociale : 

 

 

 
Soit un Total de 3602,50 heures de travail 

ü Dont 1676,50 heures de repérage pour les  « Jeunes N.E.E.T. ». 
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2.1.3.2 Les Chantiers éducatifs dans le cadre du dispositif PO.IEJ - 2015 

De lôexp®rimentation ¨ lôexp®rience 

Extrait de la circulaire DAS /DGEFP 99-27 du 29juin 1999. 

Dans le cadre de leur mission, les associations de préventions spécialisées, ont développé des 

activités de chantiers éducatifs qui peuvent avoir plusieurs finalités : Aider les jeunes à prendre 

confiance en eux, leur donner une premi¯re exp®rience du travail, leur permettre dôavoir un 

revenu, leur donner lôoccasion de participer ¨ un projet collectif, leur apprendre ¨ g®rer leur 

temps et ¨ sôorganiser, cr®er du lien entre les habitants dôun quartier. Ce sont g®n®ralement des 

contrats de courte durée. 

Objectifs : 

¶ Inscrire le jeune dans la réalité du monde du travail 

¶ Aider le jeune à découvrir ses ressources et à mettre en valeur ses capacités 

¶ Utiliser le chantier comme support ¨ lôacquisition de savoir-être et savoir-faire 

¶ Aider le jeune à trouver sa place de citoyen 

¶ Apprendre à vivre en société, savoir produire ensemble 

¶ Favoriser une première expérience professionnelle pour le jeune 

Les associations « LE CHEMIN » et « MOSAÏQUE », ont mutualisé une partie de leurs 

moyens pour répondre aux objectifs fixés dans le cadre de lôappel ¨ projet du March® de service 

lancé par le Conseil Départemental. Il est destiné à un public confronté à de réels freins  

(Insertion  sociale  et/ou  professionnelle), qui nôest pas en capacit® dôactiver rapidement les  

leviers existants pour  accéder  aux  dispositifs  de droit  commun  (garantie  jeunes,  suivi  

service  public de  lôemploi,é). Le projet valid® dans le cadre de ce m®moire a pour objet de 

proposer aux jeunes des  actions  de  remobilisation utilisant des outils tels que les chantiers 

éducatifs, qui constituent un véritable tremplin vers lôinsertion socioprofessionnelle ou ¨ 

minima les dispositifs de droit commun.  

Cette action vise les jeunes filles ou garçons, de moins de 26 ans, et recouvre les fonctions 

suivantes :  

- Lôaccompagnement  individualis®,  qui  pourra sôarticuler avec dôautres partenaires 

(Mission Locale, Pôle Emploi, Assistantes sociales,  Educateurs A.S.E., P.J.J. é En  

fonction  des  besoins  du  public,  

- Lôaccompagnement individuel et collectif, via une accroche sur des chantiers 

®ducatifs, et qui induira un travail de remobilisation, sur lôimage de soi, la sant® é 

Il sôagit, pour le professionnel dôinstaurer une relation de confiance en vue de 

renouer le lien social, ce qui se traduira, pour ces jeunes, par lôapprentissage ou le 

r®apprentissage de la vie en  soci®t®, du rapport ¨ lôautorit®, se situer dans le temps,  

adopter  un  rythme  et  une  hygiène  de  vie  sains,  acquérir  une  autonomie,  

découvrir  ses potentialités, etc. é  

Ainsi,  un  objectif  global  de  6 000  heures  de  chantiers  éducatifs (pour les 2 Associations),  

intégrant 150 accompagnements spécifiques environ sur 36 mois,  parait  envisageable.  La  fin  

dôun parcours  se  mat®rialisera  par  un  retour  vers  la scolarit®, lôorientation vers une 

formation qualifiante, lôentr®e dans le dispositif garantie jeunes, la signature dôun contrat 

de travail.  
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Les supports de ces chantiers sont proposés par les collectivités locales (Conseil Départemental, 

communes, Communauté de Communes é), les offices HLM notamment. Il va sôagir par 

exemple, de travaux de valorisation du patrimoine :  

- participation  à  la  restauration  ou  rénovation  du  bâti (maçonnerie, peintures é),  

ou encore dôam®nagements paysagers dans le cadre du P.O.-I.E.J.. 

Une équipe: 

ü Une direction 

ü Éducateurs spécialisés ou travailleurs sociaux : En situation dôencadrement de 

chantiers et/ou dôaccompagnement 

ü Du temps de secrétariat et de comptabilité 

ü Coordination : PO-IEJ 

Le public: 

Les chantiers éducatifs concernent : 

¶ Des jeunes de 16 ans à moins de 26 ans 

¶ Des jeunes en rupture ou en risque de marginalisation, dôisolement ou de décrochage 

scolaire 

¶ Des jeunes en situation ¨ risque ou en conflit ouvert avec lôenvironnement 

¶ Des jeunes qui relèvent de la prévention spécialisée 

Démarche éducative : 

Cela permet de sortir des jeunes de lôisolement en les incitant ¨ sôinscrire dans un dispositif 

dôinsertion sociale et professionnelle par un accompagnement ®ducatif 

¶ PROFESSIONNEL: Accueil, entretien, signature de contrat, objectifs à réaliser. 

¶ EDUCATIF :  Partenariat avec lô®quipe de pr®vention sp®cialis®e de Mosaµque  

accompagnements individuels et collectifs, mise en lien avec les acteurs locaux 

Pour promouvoir le développement de leurs projets : 

- Des liens avec le secteur de la grande distribution ont été établis afin de mettre en 

îuvre des accompagnements individuels. 

- Un partenariat est en place avec Les Ecoles de la C.C.I. et les C.F.A. de la Chambre 

de métiers de Boulazac et le C.F.A. Bâtiment de Périgueux. 

Inscription dans la réalité du travail : 

¶ Salaire 

¶ Savoir être, Savoir faire 

¶ Reprise du rythme de vie 

¶ Implication dans la création de liens  
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Réalisations : 

 

V Travaux en espaces verts 

V Communication au travers de distribution de flyers 

V Travaux en maçonnerie 

V Organisation de soir®es dans le cadre du travail de lô®quipe dans le cadre du 
développement Social des Quartiers 

V Etc.   

 

Beaucoup de contact ont été pris avec un grand nombre des communes du Grand Périgueux pour : 

ü Pr®senter lôaction, 

ü Obtenir des chantiers adaptés aux jeunes. 
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2.1.3.3. La mise en îuvre des Chantiers Educatifs : 

Total de 1566,25 heures travaillées 

 

Sur 364,5 heures, 191 heures ont été réalisées dans le cadre du Contrat de Ville  

pour des jeunes « Non N.E.E.T. » habitant sur les quartiers Politique de la Ville. 
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2.1.3.4. La structuration de lôEquipe Educative :  

2.1.3.4.1 Coulounieix-Chamiers 

 

Lô®quipe est constitu®e : 

¶ 1.70 E.T.P. dô®ducateur sp®cialis® (1 femme et 1 homme); 

¶ 0,5 E.T.P. dôinfirmi¯re. 

Pendant plusieurs mois, une ®ducatrice de ce secteur dôintervention, pour cause de 

maladie (De Mars à Fin Août) était en ½ temps thérapeutique en 2014 et à 70% à compter du 

1er Décembre 2015. Ainsi, lôactivit® a ®t® men®e avec une ®quipe amoindrie. 

нр /ƘŀƴǘƛŜǊǎ 9ŘǳŎŀǘƛŦǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ  
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Une Educatrice à mi-temps et le coordonnateur socioprofessionnel / PO-IEJ sont venus épauler 

lô®quipe au cours du second semestre 2015. 

 2.1.3.4.2 Le Gour de LôArche 

Lô®quipe est constitu®e : 

¶ 2 E.T.P. dô®ducateur sp®cialis® (2 hommes). 

Depuis le mois de Septembre 2014, 0.50 ETP ont été orientés vers le secteur du Toulon. En 

effet, lô®ducateur a d®but® pour 3 ann®es İ une formation D.E.I.S., ¨ raison dôune semaine de 

formation par mois.  

 

2.1.3.4.3 Le Toulon 

¶ 1 E.T.P. dô®ducateur sp®cialis® (1 Homme) 

¶ 0.50 E.T.P. dô®ducateur sp®cialis®e (1 Femme)  

 

Compte tenu du travail déjà engagé et des projets en cours, notamment avec le « Sans réserve », 

il a ®t® d®cid® dôaffecter une ®ducatrice sur ce secteur. 

 

2.1.3.4.4 Le centre-ville / Les Mondoux  

Lô®quipe du centre-ville  (1 Homme, 1 Femme) et 1 Educatrice stagiaire (3ème année de 

formation) : Elle a ensuite été embauchée en C.D.D. à partir du 1er Juillet à 0,50% sur ce secteur. 

¶ 0.75 E.T.P. dô®ducateur sp®cialis® (au 01/10/2014), puis 0,50% au 01/09/2015. 

¶ 1 E.T.P. de C.E.S.F. (Conseiller en économie sociale et familiale) ; 

¶ 1 Educatrice stagiaire (En partenariat avec lôAssociation Mosaµque) jusquôau 30 Juin et 

salari® ensuite de lôassociation. 

 

2.1.3.4..5 Les autres personnels 

LôAssociation a b®n®fici® ®galement dôintervenants ext®rieurs : 

¶ 1 intervenant en analyse des pratiques professionnelles ; 

¶ 1 technicienne de surface, employée via lôAssociation ç 3 S ». 

Lôanalyse des pratiques rendue ç non obligatoire », mais fortement conseillée,  permet 

aux ®quipes, dôune part dô°tre soutenues face aux situations difficiles quôelles rencontrent, et 

dôautre part, engage lôensemble des salari®s qui y participent à questionner leurs pratiques 

professionnelles et ¨ travailler une coh®sion dô®quipe. Cette intervention se d®roule ¨ raison 

dôune séance par mois (1 heure 30 minutes). Ce soutien à une pratique professionnelle a évolué 

vers une ouverture à lô®quipe du service de pr®vention sp®cialis®e de lôassociation Mosaµque. 
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2.2 Lôactivit® du si¯ge 

Lôactivit® du si¯ge continue à se structurer sur 4 axes.  

- 1/ La mise en place dôun soutien technique aux ®quipes ®ducatives ; 

- 2/ La structuration des outils de travail ; 

- 3/ Lôanticipation sur les besoins et les contraintes ¨ venir.  

- 4/ La r®novation de lôimage du service de pr®vention sp®cialis®e ; 

 

Pour illustrer lôactivit® r®alis®e de Janvier à Décembre 2015 par le Directeur, deux 

tableaux et graphiques ci-dessous reprennent les 47 items développés pendant ces 12 mois, 

répartis en deux Axes : La nature de lôactivit® interne et sous la même forme, les partenariats 

extérieurs. La Fr®quence de lôactivit® est un indicateur qui permet de d®finir quels sont les 

activit®s les plus marquantes en interne et en externe. Ainsi la nature de lôactivit® interne 

correspond aux deux premiers axes mentionnés ci-dessus et les partenariats extérieurs, 

concernent les deux derniers axes. On pourra remarquer que lô®quilibre entre les deux activités 

internes et externes se retrouve dans le nombre des items 23 internes et 24 externes. Rappelons 

que côest ¨ post®riori que ce bilan est r®alis® et quôil faut donc lôinterpr®ter comme une 

photographie pr®cise de ce quôa ®t® r®ellement lôactivit® du Directeur et de ses collaborateurs 

en 2015. 

La finalité est bien entendu de travailler de concert ces 4 axes pour parvenir à adapter en 

permanence notre service aux mutations du public et de son environnement, avec comme 

objectif la meilleure adaptation du jeune à celui-ci.   

 

Chaque item sur les activit®s internes et externes est d®fini par la pr®sence dôun ou plusieurs 

partenaires qui ont été en relation avec le Directeur sur des actions, des projets, des 

coordinations, des échanges ou sur des temps de formation que lôon retrouve dans 

la Nomenclature Type. 

 

Nomenclature Type :  

A = Action 

C = Coordination 

E = Echanges 

F = Formation 

R = Réunion 

P = Projets 

 

 

Type Direction Υ bŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ LƴǘŜǊƴŜ  Fréquence 

C Réunions de Bureau  5 

C Conseils dôAdministration 6 

C Temps de travail avec la Présidente et administrateurs 31 

R Réunions de service (En interne) 36 
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R Réunions de Secteur (Les 4 secteurs confondus) 36 

R Réunions administratives ou comptabilité/gestion 13 

E/P/R Echanges Individuels avec les salariés formels 12 

C Pr®paration A.G. avec lô®quipe administrative et Educative 4 

R/E Echanges et Evaluation stagiaire Educ. spéc.  3 

R Réunions avec le Délégué du Personnel et Risque Pros. 6 

C Renégociation des contrats : Extincteurs /Assurances/ 

T®l®phones portables/ Payes/ V®hicules é 

8 

P/R Transfert de l'activité Prévention spécialisée "Mosaïque vers 

Le Chemin" (Int. Ext. Avocaté). 

8 

R Recrutements 6 

  Mutuelle Complémentaire Santé 6 

C/A/ Chantiers Educatifs (Proj. + Déplacements sur place) 21 

F Formation CNLAPS - Observation sociale et diagnostic du 

Territoire 

3 

P/R Réunions P.O.-I.E.J. (Internes) 10 

R/A Pôle Emploi 2 

R/A Evaluation Interne 2 

R Comités Techniques (Administrateurs/salariés) 3 

R Réunions administrateurs salariés 2 

 Total 223 

 

Avec 21 Items Le tableau ci-dessus et le graphique ci-après font apparaitre une activité qui 

sôoriente plus particulièrement sur un temps de coordination important avec les instances 

décisionnaires de notre association (Présidente, administrateurs, Bureau et Conseil 

dôAdministration) et une animation forte sur les temps dôanimations de lô®quipe en r®union 

institutionnelle et sur les secteurs. Comme en 2014, les temps informels dô®changes avec les 

salari®s, qui sont nombreux, nôont pas ®t® mentionn®s dans ce tableau. 
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Réunions de Bureau

/ƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ

Temps de travail avec la Présidente et administrateurs

Réunions de service (En interne)

Réunions de Secteur (Les 4 secteurs confondus)

Réunions administratives ou comptabilité/gestion

Echanges Individuels avec les salariés formels

tǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ !ΦDΦ ŀǾŜŎ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Ŝǘ 9ŘǳŎŀǘƛǾŜ

Echanges et Evaluation stagiaire Educ. spéc.

Réunions avec le Délégué du Personnel et Risque Pros.

Renégociation des contrats: Extincteurs /Assurances/ 
¢ŞƭŞǇƘƻƴŜǎ ǇƻǊǘŀōƭŜǎκ tŀȅŜǎκ ±ŞƘƛŎǳƭŜǎ Χ

Transfert de l'activité Prévention spécialisée "Mosaïque vers Le 
/ƘŜƳƛƴϦ όLƴǘΦ 9ȄǘΦ !ǾƻŎŀǘΧύΦ

Recrutements

Mutuelle Complémentaire Santé

Chantiers Educatifs (Proj. + Déplacements sur place)

Formation CNLAPS - Observation sociale et diagnostic du
Territoire

Réunions P.O.-I.E.J. (Internes)

Pôle Emploi

Evaluation Interne

Comités Techniques (Administrateurs/salariés)

Réunions administrateurs salariés

Direction : Nature de lôactivit® Interne en Graphique 

223 séquences de travail 
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Les r®unions externes ont fait lôobjet de 204 s®quences de travail. 

Toujours sur cette même thématique P.O.-I.E.J, le temps de travail avec les services du 

Département, a également mobilisé un grand volume horaire > 32 séquences (Tarificatrice, 

service Europe, A.S.E., Unité Territoriale). 

Les réunions dans le cadre de la Politique de la Ville, sur les communes de Périgueux et 

Coulounieix-Chamiers ont demandé un travail de concertation, de réflexion et de rédaction de 

projets qui ont vu le jour pour certains en 2015 (Cellule de veille, appel à projets Contrat de 

Ville) ou se concrétiseront en 2016 > Il a représenté le plus gros volume de travail avec 70 

séquences. La gestion budgétaire et tous les actes administratifs du quotidien sont également 

menés avec sérieux et précision par les 2 personnels administratifs qui permettent à 

lôassociation de fonctionner au mieux de ses capacit®s. 

Type Direction : Activités externes Fréquence

C/R ¢ŜƳǇǎ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ /Φ5Φ нп ό5ƛǊŜŎǘƛƻƴκ¦¢κ/a{κ¢ŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴύ19

R Réunions de travail avec les Directeurs des 4 Clubs de prévention de Dordogne 3

R Réunions de travail PO-IEJ (C.D. 24 et partenaires extérieurs) 13

R Plateforme jeunes Périgueux 6

C/R /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴκtŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ !ŎŎǳŜƛƭκDŀǊŀƴǘƛŜ WŜǳƴŜǎ aƛǎǎƛƻƴ [ƻŎŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ tŞǊƛƎƻǳǊŘƛƴŜ4

R C.L.S.P.D. (Périgueux et Coulounieix-Chamiers ) 2

R Réunions « Politique de la Ville » tous secteurs 27

R Réunions de travail avec le Directeur du S.P.S. « Mosaïque » 16

R Réunions Cellule de veille Ville de Coulounieix-Chamiers et C.C.A.S.  28

A Concert "Mon Double H" 2

C/R/E/P Réunions, échanges, projets avec la Ville de Périgueux 11

R Réunions avec Périgueux Habitat 4

R Réunions Protection Judiciaire de la Jeunesse 4

R wŞǳƴƛƻƴ ǇƻǳǊ hōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ aŀǊǎŀŎκ[ΩLǎƭŜ 2

R Réunion avec l'Odyssée 1

A/R Réunion de travail avec le « Sans Réserve » - Le Toulon 2

R Réunions « Drop de Béton » 7

C/R wŞǳƴƛƻƴǎ /ŜƴǘǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ  ό[ΩŀǊŎƘŜ ς tȄ Ŝǘ {ǘ 9ȄǳǇŞǊȅ /Φ/Φύ4

E Echanges avec la Banque Alimentaire 2

R Pôle Emploi 2

R tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ŀǳǘǊŜǎ όо{Σ !C!/ нпΣ {ŜŎƻǳǊǎ /ŀǘƘƻƭƛǉǳŜΣ CƻȅŜǊ ¢ƻǳǊƴȅΣ 5ŞƭŞƎǳŞ Řǳ tǊŞŦŜǘ t5[±Σ Χύ27

R wŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ό±ǆǳȄΣ wŞǳƴƛƻƴǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎΣ Χύ6

R Réunions Régionales ou Nationales C.N.L.A.P.S. 8

R Réunions comité de pilotage Evaluation Interne 1

R Réunions Collectif Pagot 3

Total 204
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A noter ®galement notre implication forte au sein du C.N.L.A.P.S., en tant quôadministrateur 

Régional, pour échanger et faire connaître davantage les spécificités de la Prévention 

Spécialisée, notamment auprès des Ministères, 

 

 

Direction : Activités externes en Graphique 

204 séquences de travail 
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2.2.1 Le soutien technique 

Le soutien technique ¨ lô®quipe ®ducative est une des fonctions principales de la 

direction. Il permet ¨ lôaction ®ducative de sôinscrire dans un cadre de r®f®rence et de trouver 

toute sa cohérence dans le projet de service. Le nouveau projet de service permet de structurer 

sa pratique dans un cadre donné. Cependant les différents outils ne sont pas utilisés de façon 

®gale sur tous les secteurs dôintervention.  

Il faudra encore poursuivre cet effort dôharmonisation des outils de suivi de lôactivit®, 

car ils sont un marqueur important en terme quantitatif et qualitatif de lôactivité menée, de sa 

nature et de sa pertinence. 

       - A la demande des salari®s de lô®quipe ®ducative, nous avons organisé 3 journées 

de formation, proposées par le C.N.L.A.P.S. : 

       « Observation sociale et diagnostic du territoire ». Son financement a été rendu 

possible par lôimplication financi¯re de lôassociation ç Mosaµque è et le soutien du Conseil 

dôAdministration pour boucler son montage financier. Cette formation se finalisera en Octobre 

2016 avec le même intervenant. 

        - Une psychologue clinicienne intervient une fois par mois au siège dans le cadre 

de lôanalyse des pratiques. Une s®ance dôune heure trente permet ¨ chaque professionnel de 

revenir sur sa pratique (En accord avec lôintervenante : Principe de libre adhésion). 

        - A la demande des salariés, un comité technique composé de 3 à 4 

administrateurs et de 3 ¨ 4 salari®s sôest r®uni 3 fois, hors la présence du Directeur, pour 

faire vivre lôassociation dôune autre fa­on.  

         - Nous avons débuté au mois de Décembre 2015 lô®valuation interne avec les 4 

clubs de Pr®vention du D®partement, Côest M. Yves Cathelineau, Psychosociologue, qui est 

chargé de réaliser cette prestation. 

         - Nous avons également accueilli 2 Lycéennes en 1ère STMG, chacune une 

semaine,  dans le cadre de leur stage de découverte, au sein du service administratif de 

lôAssociation. Les bilans ont ®t® r®alis®s avec les professeurs des lyc®es respectifs (Laure Gatet 

et B. de B.). Il a été question aussi de faire découvrir aux autres élèves de leurs classes, la 

Prévention Spécialisée et notre service en particulier. 

Les réunions 

Les réunions de service ont lieu chaque mardi matin. Ce temps est réservé : 

¶ A la transmission des informations générales ; 

¶ Aux échanges sur les situations des jeunes accompagnés ; 

¶ A lô®laboration des projets collectifs ; 

¶ En temps de réflexion sur des sujets transversaux. 

Un autre temps mensuel est réservé aux réunions de secteur. Elles ont lieu 

alternativement sur les quatre sites éducatifs du service : le Centre-ville (C.V. / Les Mondoux 
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avec lôassociation Mosaµque), le Gour de lôArche (G.A.), Le Toulon et Coulounieix-Chamiers 

(C.C.). Ce temps est plus pr®cis®ment consacr®, soit ¨ lôanalyse plus approfondie des 

accompagnements individuels, soit ¨ la mise en îuvre de projets par lôun des secteurs. 

 

Les temps informels 

Au-delà des réunions institutionnelles, des temps dô®changes informels ont ®t® facilit®s, 

afin de garantir ¨ chacun lôacc¯s ¨ lôinformation dont il a besoin, pour réaliser ses missions, 

dans une dynamique dô®quipe positive et aidante. 

 

2.2.2. Les outils de travail :  

2.2.2.1 - Mise en place dôoutils dôanalyse de lôactivit®. 

 

La structuration des outils de travail a ®t® un des objectifs de lôann®e ®coul®e, tant sur 

le plan de lôaccompagnement ®ducatif, que dôoutils de gestion financi¯re. Nous avons mis en 

îuvre notamment : 

¶ Des outils techniques pour le rapport dôactivit® : Un travail initié en 2013 a été finalisé 

en 2014. Avec lôIRTS Poitou Charentes, nous avons construit des outils dôanalyse pour 

donner une grille de lecture commune ¨ lôensemble de secteurs. Des crit¯res objectifs 

de lôactivit® ont ®t® ®labor®s en fonction dôune r®alit® de terrain vécue. 

 

2.2.2.2 - Contributions écrites. 

 

 Plusieurs contributions ®crites du Directeur, ¨ partir de besoins exprim®s par lô®quipe 

ou à partir de demandes formulées par des partenaires ont été réalisées au cours de lôann®e 

2015. 

- 2 Fiches Projets/actions dans le cadre de la Politique de la Ville, 

- En co-®criture avec lôAssociation Mosaµque, un projet commun dans le cadre du 

Programme Europ®en pour lôInitiative et lôEmploi des Jeunes, 

- Plusieurs procédures ¨ mettre en îuvre dans le cadre du P.O.-I.E.J. 

 

2.2.3 La gestion administrative et financière 

 

Reconnu comme « Etablissement et service social et médico-social » tel que défini à 

lôarticle L 312-1 du C.A.S.F. nous sommes positionnés comme partenaire Associatif de premier 
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ordre, op®rateur de politique publique dans le cadre de la mission de protection de lôenfance du 

Conseil Départemental de la Dordogne.  

La gestion administrative a ®t® tr¯s lourde en termes dôadaptation aux nouvelles 

contraintes très nombreuses dans le cadre du PO-IEJ : 

- Modification et suivi des emplois du temps des Educateurs et des travailleurs 

sociaux de lôAssociation, 

- Nouvelle instance de partenariat et dôactions (Plateforme Jeunes), avec transmission 

de beaucoup de données (Les 12 Documents dans le cadre dôun chantier Educatif), 

- Facturation de nos prestations réalisées, après vérification du Tarificateur,  

- Montée en charge du volume administratif global de lôassociation. 

Sur la partie financière, le contrôle budgétaire mensuel instauré en 2014 permet de 

mieux piloter lôassociation (r®partition par 1/12ème par groupes fonctionnels et par lignes 

budgétaires, des charges et des produits). Pour la deuxième année consécutive le compte de 

résultat fait apparaître un excédent. 
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3. LôACTIVITE DE LôANNEE 2015 PAR SECTEUR 
 

3.1  Présentation générale : 

 

3.1.1. Cadre dôintervention de la prévention spécialisée, présentation des 

missions. Retour sur « lôadaptabilit® » des professionnels. Evaluation des 

missions. 

 
La prévention spécialisée se situe dans le champ de lôAide Sociale ¨ lôEnfance relevant des 

compétences des Départements depuis les lois de décentralisation. Elle est soumise, en 

application de lôordonnance du 1er décembre 2005, à la réglementation relative aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux instituée par la loi du 2 janvier 2002, 

excepté certaines dispositions incompatibles avec ses spécificités. 

 

Pour « fluidifier  » la lecture de ce document, nous avons repris en annexe les missions 

essentielles dévolues à la Prévention spécialisée. 

 

 3.1.2. Public : présentation générale, « processus de rencontre » : 

Les éléments chiffrés : 

Quelques éléments chiffrés sur la constitution de la population de la ville de Périgueux et de 

ses quartiers, de la ville de Coulounieix-Chamiers, ainsi que les problématiques rencontrées par 

les habitants vont éclairer cette démarche. 

Les données INSEE La commune de Périgueux présente une population totale de 29 811 

habitants (données INSEE, recensement de la population 2011), en légère augmentation depuis 

2009. Le taux de natalité entre 1999 et 2009, est de 11 pour mille. 

Près de 37% de sa population est âgée de moins de 30 ans : 

Å De 0 à 14 ans, 12.5%, 

Å De 15 à 29 ans, 24.35% (+ 3.5% entre 1999 et 2008), 

Plus de 20% de la population de Périgueux a entre 0 et 19 ans (Hommes 22.6%, Femmes 

18.4%). 

Les familles sont composées à 51.1% de couples avec enfants (28.8%) et de familles 

monoparentales dont plus de 90% de femmes. Les familles monoparentales avec enfants 

représentent près de 21.4% des ménages. La taille moyenne des ménages est passée de près de 

2.8 à un peu plus de 1.6 personnes par unité. 
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Sur les 6 940 familles recensées :  
 

Å 54.9 % nôont pas dôenfant ; 

Å 25.9 % ont 1 enfant ; 

Å 13.5 % ont 2 enfants ; 

Å 5.8  % ont trois enfants et plus. 

En 2009, plus dôun quart des personnes de 15 ¨ 19 ans vivent seules, pr¯s de 50% entre 20 et 

24 ans. 

Lôemploi de la population active 

 

Population de 15 à 64 ans par type d'activité 

Sources : Insee, RP2006 et RP2011 exploitations principales. 

 2006 2011 

chômeurs en % 10,0 12,2 

Inactifs en % 27,7 28,7 

En 2013, le chômage atteint en fin d'année 9,6 % de la population active régionale. Fin 

décembre, plus de 262 000 personnes disponibles pour un emploi sont inscrites à Pôle emploi 

(catégories A, B, C) en Aquitaine. Le nombre d'inscriptions augmente en 2013, tout comme le 

nombre de sorties. En moyenne, Pôle emploi enregistre près de 4 000 inscriptions de plus que 

de sorties chaque trimestre, contribuant ainsi à l'accroissement du nombre de demandeurs 

d'emploi. Les entreprises aquitaines ont confié près de 150 000 offres d'emploi à Pôle emploi 

en 2013.Le nombre de contrats aidés augmente. Par contre, le volume d'heures d'activité 

partielle pris en charge ou encore les mesures d'accompagnement aux licenciements, dans le 

cadre des dispositifs d'accompagnement des mutations économiques, sont en recul, signes d'une 

conjoncture économique un peu moins défavorable. (Source : INSEE) 
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Au mois de décembre 2015, le nombre de demandeurs dôemploi indemnisés diminue de 

0,3% sur un mois et augmente de 3,4% sur un an. 

Le taux de chômage en Dordogne 2015 

 3e trim. 2014  2e trim. 2015  3e trim. 2015 (p)  

(p) Les données du dernier trimestre sont provisoires  

Champ : France métropolitaine  

Source : Insee, taux de chômage localisés et taux de chômage au sens du BIT  

Dordogne  10,9  10,9  11,1          

 

Le nombre de Demandeurs dôemploi inscrits en fin de mois ¨ P¹le emploi, en Dordogne 

était à fin Janvier 2016 - Données brutes : de 40130 Demandeurs dôEmploi 

(Source Pôle Emploi). 

 

Demandeurs d'emploi au troisième trimestre 2015 

Quartiers de la politique de la ville 2015 

Nom du 
quartier 

de la 
politique 

de la 
ville 

Nombre 
total de 
demand

eurs 
d'emploi 
(DE) fin 
de 3e 

trimestr
e 2015 

Nombre 
total de 
DE  de 

catégorie 
A en fin 
de  3e 

trimestre 
2015 

Nombre 
total de 
DE de 

catégorie 
A, B ou C 
en fin de 

3e 
trimestre 

2015 

Nombre de 
DE de 

catégorie 
A, B ou C, 

ayant 
moins de 
26 ans en 
fin de 3e 
trimestre 

2015 

Nombre 
total de 

DE  en fin 
de 3e 

trimestre 
2014 

Nombre total 
de DE de 

catégorie A 
en fin de 3e 

trimestre 
2014 

Nombre 
total de DE  

de 
catégorie 
A, B ou C 

en fin de 3e 
trimestre 

2014 

Nombre de 
DE de 

catégorie A, 
B ou C, ayant 
moins de 26 
ans en fin de 
3e trimestre 

2014 

Chamiers 251 177 236 38 224 164 210 42 
La 

Boucle 

De L'Isle     239 152 222 32 
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Les nouvelles données INSEE font apparaître pour les demandeurs dôemploi ©g®s de moins de 26 

ans sur le quartier de Chamiers (Politique de la Ville) un pourcentage de 20 % et de 14,41 % 

sur le quartier « Boucle de lôIsle  (Quartiers du Gour de lôArche et du Toulon ï Périmètre 

P.D.L.V.). 

Il est à noter concernant notre activité de Prévention spécialisée, que le travail de repérage dans le 

cadre du PO-IEJ consiste en partie à aller à la rencontre des jeunes les plus éloignés des dispositifs 

de droit commun. Au moment de la rencontre, tous ne sont pas inscrits comme demandeurs 

dôemploi. 

Pour lôensemble de ces quartiers, lôimportance de lôexclusion vis-à-vis de lôemploi est 

particulièrement forte. Pour les quartiers situ®s en centre dôagglom®ration, le ch¹mage institutionnel 

est ainsi tr¯s important : les demandeurs dôemploi enregistr®s par P¹le emploi y sont plus nombreux 

que dans la moyenne des quartiers prioritaires. Les quartiers Lyautey - Champ de Courses au 

Bouscat ou Jean Moulin à Bergerac présentent ainsi des indicateurs de chômage de quatre à cinq 

points plus ®lev®s que pour lôensemble des quartiers prioritaires. Cette situation est encore plus 

préoccupante dans les quartiers davantage excentrés. Tout indique que de nombreuses personnes en 

©ge dô°tre actifs sont exclus - ou se sentent comme tels - du march® du travail : les taux dôactivit® y 

sont nettement inférieurs aux seuils des autres quartiers. Ainsi sept quartiers de ce profil (les zones 

urbaines sensibles Ousse des Bois à Pau, Beaudésert à Mérignac, la Zone Sud-Est et son extension 

à Agen, les nouveaux quartiers prioritaires Bas Chamiers à Coulounieix-Chamiers, Gour de lôArche 

à Périgueux et Érables à Ambarès-et-Lagrave) conjuguent un indicateur dôactivit® relativement 

faible ¨ un indicateur de ch¹mage ®lev®. Cela traduit le fait quôune partie de la population ©g®e de 

25 à 64 ans est peu présente sur le marché du travail. La situation des jeunes est très préoccupante 

En moyenne, dans les quartiers de ce profil, 34,5 % des jeunes (18/24 ans), assurés de la Caisse 

Nationale d'Assurance Maladie des travailleurs salariés (CPAM) bénéficient de la Couverture 

Mutuelle Universelle Complémentaire (CMUC) (contre 23 % en moyenne pour les quartiers 

prioritaires aquitains). Ce taux dépasse très largement la moyenne et atteint même des niveaux très 

inqui®tants. Cet indicateur de difficult® sociale d®montre notamment des probl¯mes dôinsertion des 

jeunes sur le march® du travail, d®j¨ soulign®s par les indicateurs dôactivit®. (Source : INSEE 2014 

: Quartiers prioritaires en Aquitaine : des quartiers fragiles, en situations diverses). 

Le logement : 

En 2009, sur les 19 231 logements de la commune, 83.8% sont la résidence principale du ménage, 

67.8% des appartements et 61% locataires. Le nombre de pièces en moyenne est de 2.8 par  

Logement : 

Å 9.5%, 1 pièce ; 

Å 19.7%, 2 pièces ; 

Å 27.1% 3 pièces ; 

Å 24.1%, 4 pièces ; 

Å 19.6%, 5 pièces et plus. 

Pr¯s de la moiti® dôentre eux sont occup®s depuis moins de 4 ans. Cette proportion varie 

considérablement en fonction des différents quartiers de la ville. Cette donnée constitue un élément 

important dans la d®finition des zones dôintervention prioritaire. 
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Diplôme et formation : 

Le taux de scolarisation des enfants est de : 

Å 72.8% de 2 à 5 ans ; 

Å 99.7% de 6 à 10 ans ; 

Å 99% de 11 à 14 ans ; 

Å 96% de 15 à 17 ans ; 

Å 53.3% de 18 à 24 ans. 

 

Pour les plus de 15 ans non scolarisés, les diplômes sont : 

 

Å 13.4% sans aucun diplôme ; 

Å 10.6% certificat dô®tudes primaires ; 

Å 8.6% BEPC ; 

Å 22.8% CAP ou BEP. 

Plus de 55% de la population des 15 ans et plus non scolarisés, ont un niveau V ou infra. 

Les prestations sociales : 

Pr¯s dôun P®rigourdin sur deux b®n®ficie dôune prestation CAF et 80% des allocataires per­oivent 

une allocation logement. Au final, près du tiers sont touchés par une prestation logement, et ces 

prestations concernent 80% des allocataires CAF de la commune. Cette part peut être encore plus 

élevée sur certains quartiers. Les aides sont majoritairement à caractère social. La majorité du parc 

locatif est privé à 67%, le public ne représentant que 27%. Dans le secteur privé, 43% ont moins de 

25 ans et seulement 20% dôentre eux sont ®tudiants. 

La majorité des prestations dont bénéficient les allocataires Périgourdins sont des prestations liées 

au logement (54%) ou des minima sociaux (21%). Près de 30% des allocataires ont des revenus 

inf®rieurs au seuil de pauvret®, et pour 23% dôentre eux, les prestations repr®sentent 100% de leurs 

revenus et pour 28%, elles représentent 28% de leurs revenus. 

Il existe une sur représentativité des ménages isolés, familles monoparentales et de moins de 

25 ans, dont les ressources sont en dessous du seuil de pauvreté et/ou composées 

majoritairement de prestations sociales. 
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3.2. Illustration des diff®rentes phases dôemploi du temps de lô®ducateur (les 

périodes spécifiques, la présence sociale) : 

Lôemploi du temps dôun Educateur est soumis ¨ la saisonnalit®, compte tenu du mode 

de rencontre initial avec un jeune qui est : « Le Travail de Rue ». 

La saison et les conditions climatiques sont les deux composantes qui déterminent son 

temps de présence sur le quartier. Quand la saison hivernale ou les conditions climatiques (froid, 

pluie, vent,é) sont d®favorables, le ç repli » sur un local de proximité pour un temps 

dô®change, de rencontre ou dôaccompagnement est alors la solution pour ç rester en contact » 

avec le jeune et/ou sa famille, ses amis, ou un partenaireéUne pr®sence sociale r®guli¯re, ¨ 

horaires fixes, permet de « marquer » dans un milieu ouvert la r®gularit® dôune pr®sence, celle 

de lôEducateur. La rencontre se fait au rythme du Jeune et non selon la volont® de lôEducateur.  

La protection de lôenfance est au cîur de notre d®marche. Cependant, dôautres aspects 

mis en avant dans les donn®es statistiques de nos territoires montrent lôampleur de la t©che qui 

reste ¨ accomplir, en mati¯re dôaccompagnement des jeunes vers les ç dispositifs de droit 

commun è, lorsquôil sôagit de trouver une orientation professionnelle, ou un emploi. La 

Prévention Spécialisée agit en amont de toute insertion professionnelle, car les relations avec 

les adultes pour beaucoup de jeunes que nous accompagnons a été déjà difficile. 

Lôessentiel de notre travail nôest pas de nous substituer aux dispositifs existants, mais 

dôagir avec et pour chaque jeune, en fonction de ç là où il en est » au moment de la première 

rencontre.  

Lôun des principes de la Pr®vention Sp®cialis®e ç La Libre Adhésion è marque lôinstant 

réel et symbolique du basculement vers une relation de confiance avec lôEducateur.  

Mais ce lien qui se construit dans la durée demande une vigilance de chaque instant, au 

principe quôil a d®j¨ ®chou® avec dôautres adultes. La professionnalisation des modes 

dôintervention et le travail en ®quipe autour de jeunes connus par plusieurs Educateurs 

permettent dô®laborer des modes de rencontre ou de distance, adapt®s ¨ chaque jeune. 

Afin de clarifier lôintervention en prévention spécialisée, nous avons modélisé les 

spécificités de cette action éducative. 

Il est possible de la décliner en 3 phases : 

1. Créer le lien de confiance avec le jeune dans le respect de son anonymat et de la libre 

adhésion (exception faite de mineurs en situation de danger) ; 

2. D®finir la relation ®ducative et construire des objectifs dôaccompagnement avec la 

personne (remise de la charte des droits et libertés de la personne accompagnée, possibilité de 

signer un contrat dôengagement, par exemple : la fiche de repérage N.E.E.T.) ; 

3. Passage de relais vers le droit commun et/ou arr°t de lôintervention éducative ; 
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Rencontre   D®but de lôaccompagnement ®ducatif Passage de relais 

(Relation éducative,              Formalisation des valeurs de la charte   (Partenariat) 

Libre adhésion)        (Contrat moral et/ou écrit) 

RELATION      DEMARCHE SPECIFIQUE     AUTONOMIE  

EDUCATIVE   (Elaboration dôune probl®matique) 

 

Il est bien évident que ce schéma est une symbolisation de ce que pourrait être la 

progression de lôintervention ®ducative de la pr®vention spécialisée. En réalité, il existe des 

passerelles ou des « aller / retour » entre les différentes phases. 

Il est également très important de noter que les emplois du temps qui sont réalisés par 

quatorzaine par chaque Educateur, pour la quatorzaine suivante, sont prévisionnels. La 

particularité du travail de rue et le mode de rencontre doivent laisser la plus grande souplesse à 

chaque Educateur pour modifier, sur lôinstant son emploi du temps, en fonction dôune situation 

particulière que rencontre un jeune. Ce mode dôintervention est particuli¯rement efficace et 

permet tous les possibles, au contraire de modes de rencontres plus administratifs. 

Dans le cadre du PO-IEJ, notre intervention et notre action se déroule de la façon suivante : 

 

 

Phase 3 

Phase 2 

Phase 1 


